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Analyse de la situation et contexte
Jusqu’au milieu de l’année 2007, les populations civiles de la  sous-préfecture de  Kabo ont été victimes des plus brutales formes d’attaques et de représailles de la part des troupes gouvernementales et des groupes rebelles. Des centaines de personnes ont été tuées et des milliers de maisons ont été brulées. La majeure partie de la population a échappé aux violences en fuyant dans les brousses à proximité de leurs champs. Les mouvements de population ont été particulièrement importants sur les axes concernés par ces attaques c'est-à-dire : Kabo – Moyenne Sido, Kabo croisement. Les activités des bandes armées ont causé le déplacement d’environ 5500 personnes sur le site spontané de Kabo. La masse des déplacés et des retournés désœuvrés vient s’ajouter à une population locale déjà sinistré par les conflits. Le niveau de vulnérabilité augmente dans la localité avec l’afflux des déplacés ; on observe un nombre impressionnant de jeunes inactifs souvent déscolarisés ou n’ayant jamais été à l’école. Les difficultés d’accueil sont aussi pressantes dans la localité.
En effet, la ville de Kabo accueille actuellement environ 5500 personnes dont environ 2.600 de l’axe Kabo-Batangafo, 700 de la région du croisement Moïssala (des zones entre le carrefour  et Behili Tchad). Selon les autorités locales et les organisations humanitaires travaillant sur place, certains déplacés (venus des villages situés sur l’axe Kabo-Batangafo) ont commencé à retourner chez eux suite à l’amélioration de la situation sécuritaire, grâce aux recommandations du Dialogue Politique Inclusif (DPI). 
La plupart des enfants déplacés et retournés tentent de reprendre le chemin de l’école dans le primaire grâce au soutien apporté par le UNHCR, l’UNICEF et la Caritas paroissiale ; l’accès à l’éducation demeure un besoin prioritaire particulièrement en termes de capacité d’accueil des écoles existantes, de qualité de l’enseignement, du coût que représentent les frais scolaires et l’achat des fournitures pour les familles. De nombreux adolescents déplacés ou non  restent désœuvrés et ne savent ni lire ni écrire et sans métier.

Dans ce contexte particulier les activités proposées par le présent  projet  faciliteront l’insertion socio économique des jeunes dans leurs milieux. Elles faciliteront  également les efforts locaux visant à stimuler le développement économique  dans le but de prévenir les tensions et les conflits au sein de la communauté. Les structures de formation mises en place à travers ce projet permettront de réinsérer les jeunes, de consolider la stabilité dans la localité et de promouvoir l’éducation à la paix.

L’apprentissage et la formation en situation post conflit proposés ici sont donc des mesures nécessaires à la protection des enfants et des jeunes pour comportement pacifique dans un environnement  perturbée par  des violences et des conflits.
Justification du programme

D’une durée de 18 mois, ce projet financé par le Fonds de consolidation de la Paix en République Centrafricaine (RCA) à hauteur de 500 000 dollars, à travers l’UNHCR, sera exécuté par la Caritas. 
Par la formation des jeunes, le projet recherche à encourager le secteur privé local, en proie aux multiples crises militaro-politiques, dans l’amélioration de ses connaissances techniques et professionnelles à travers la formation des forces vives (adolescents/es et jeunes adultes). Ceci permettra de faire progresser les pratiques d’entreprenariat afin d’apporter des réponses immédiates à la population dans une dynamique de reconstruction après de longues années de conflit. Il est donc nécessaire d’identifier localement, les domaines d’activités génératrices de revenus qui sont porteurs d’opportunités. Les jeunes seront formés aux métiers relatifs à ces domaines et seront encouragés à créer des micros entreprise/coopératives à l’issue de leur apprentissage et formation. Le projet vise par ailleurs, à créer un espace, afin  d’encourager le commerce alliant profit et intérêt communs participant ainsi à la consolidation de la paix.
A court  terme, le projet est destiné à faciliter la réinsertion de 200 jeunes affectés par le conflit et qui représentent une population à risque, afin de les rendre moins vulnérables aux manœuvres d’enrôlement par les groupes armés et autre coupeurs de routes.

Le projet vise en substance à appuyer :

· L’alphabétisation 

· L’orientation et la formation professionnelle et l’insertion des jeunes dans leurs milieux

· L’auto emploi à travers un appui aux activités génératrice de revenus

· L’éducation à la paix et la cohésion sociale dans les communautés affectées.

Dans son approche et afin d’optimiser les résultats escompté, le projet tiendra compte des besoins différenciés des hommes et des femmes, capitalisera les initiatives mises en œuvre et misera sur le renforcement des capacités des autorités locales à s’approprier, concevoir et déployer des stratégies de développement locales, mettant la priorité sur la question de l’éducation et de l’emploi des jeunes.
Afin de contrer les conséquences dramatiques créées par les conflits armés sur l’avenir des jeunes et pour éviter le recrutement forcé, la Caritas donne l’opportunité à ces jeunes rapide en les alphabétisant, en leur apprenant un métier et en leur transmettant des compétences de vie (hygiène, VIH/SIDA etc.). Les enseignants sont formés et des centres de formations professionnelles sont réhabilités ou construits.

Méthodologie de la Caritas
· L’approche que va adopter la Caritas, sera une approche participative, impliquant tous les acteurs de ce projet dans son pilotage. Il s’agit des bénéficiaires directs que sont les jeunes  filles et garçons, les bénéficiaires indirects que sont toute la population de Kabo, le personnel enseignant et des affaires sociales de la localité et les autres organisations non gouvernementales installées dans la localité. Avec cette approche, les activités seront axées sur :

· Réunion avec les autorités locales et les communautés et partage d’information sur le but de ce projet ainsi que les opportunités offertes à la jeunesse ;

· Evaluation participative des besoins des jeunes de 14-30 ans de la sous prefecture de Kabo en termes de formation professionnelle ;

· Sélection des formations à dispenser en tenant compte des besoins exprimés par les jeunes ainsi que des opportunités du marché local ;

· Mobilisation des communautés et autorités pour la définition des critères de choix des apprenants ;

· Construction, réhabilitation et équipement des centres de formation ; 

· Recrutement et formation des enseignants sur les modules d’apprentissage ;
· Recherche des consultants et conclusion des contrats de sous traitance pour les formations spécifiques ;
· Sélection des jeunes apprenants (parité filles/garçons) et démarrage des activités de formation et d’alphabétisation ;

· Contrôle et suivi des activités de formation professionnelle et d’alphabétisation ;

· Coordination des activités avec les autorités nationales, locales et les leaders communautaires ;

· Organisation des examens de fin de session et remise des certificats ;

· Formation des coopératives des jeunes pour les activités génératrices de revenus ;

· Distribution des kits de démarrage aux coopératives créées ;

· Suivi des coopératives et conseils   
La consolidation de la paix repose sur l’idée selon laquelle les situations post-conflit sont marquées par des conditions politiques, économiques et sociales instables. Le traumatisme subi par les populations lors du conflit occasionne très souvent un stress, une pression et une contrainte au processus de réconciliation et de reconstruction. Considérant la possibilité de voir un glissement graduel vers une reprise des violences, ce projet s’inscrit dans les stratégies du Fonds de Consolidation de la paix et cherche à instaurer les conditions favorables à la cohésion et à la paix sociale. L’ouverture de deux centres de formation renforcera la pratique démocratique et participera à la réduction des tensions par l’existence dans la sphère sociale d’une entité réunissant les jeunes sans discrimination, leur permettant de reconstruire leur vie pour un meilleur avenir dans la paix et la réconciliation. Cette stratégie donne lieu à un rapprochement entre les questions de sécurité, de développement, d’aide humanitaire et de démocratisation. 

Le présent projet de la  Caritas s’inscrit bien dans le troisième  axe prioritaire  dans le cadre des programmes du Fond de Consolidation de la Paix : Revitalisation des communautés affectées par les conflits. Le projet s’inscrit donc dans la logique du pilier 4 du DSRP à savoir « le développement du  capital humain » axé sur le renforcement des formules de formation  courte pour l’insertion professionnelle pour les élèves sortant du système d’enseignement général. Les activités de Caritas viendront soutenir la stratégie de l’emploi du gouvernement de la République Centrafricaine en proposant la mise en œuvre de mécanismes de travail indépendant et d’activités génératrices de revenus.

La réinsertion socio-économique durable des jeunes est une composante essentielle de la consolidation de la paix, de la réconciliation et de la cohésion sociale dans la sous préfecture de Kabo. Dans le cadre de la gestion post conflit, le relèvement constitue alors le défi majeur à relever. 
La guerre et les violences qui ont traversé la RCA depuis plus d’une décennie a détruit l’outil de production, occasionné un important déplacement de milliers de personnes mettant à mal l’économie du pays. Le secteur privé local (souvent informel) a besoin de micro entreprises afin de faciliter la relance d’activités commerciales et de services variés et disparates plus à même à terme d’approvisionner le marché local.

Sans cette initiative dont l’impact servira à renforcer les  capacités humaines  et à générer des revenus de micros entreprises, il sera difficile de contribuer efficacement à la cohésion sociale, au dialogue et à la réconciliation entre des populations affaiblies par les séquelles de la guerre. Participer à création d’emplois pour les plus démunis est l’un des moyens efficaces pour contribuer à la consolidation de la paix à Kabo, car l’inactivité des jeunes, leur faible niveau d’éducation, peut favoriser leur manipulation par des groupes ou individus. Le faible niveau d’apprentissage peut aussi entraver la reconstruction d’un espace socio-économique viable. Enfin, la réintégration des jeunes dans leur communauté réduit les tensions, la consommation d’alcool, et le risque d’enrôlement.
Démarche du programme
Tout au début de l’action, une évaluation spécifique sera réalisée afin de déterminer quel type de formations professionnelles dispenser à ces jeunes. Cette évaluation sera orientée vers une analyse socio-économique et une étude de marché qui déterminera les types de métiers/services  manquants  dans le milieu, et pouvant faire objet d’action à envisager.
Ce projet de  formation socioprofessionnelle et de réintégration des jeunes grâces l’emploi  est une année complète de programme de formation avec trois composantes principales. 

i) Formation professionnelle : maîtrise d’une compétence professionnelle en petit métier.

ii) Lecture fonctionnelle, maîtrise de l’écriture et capacité de calculer 

iii) connaissance des pratiques de vie de base (hygiène, VIH/SIDA, parité des sexes, etc.) ; nécessaires à leur développement et à leur prise de conscience en tant qu’individu et membre de la société ;

 Le but global est de permettre aux jeunes filles et garçons d’apprendre une métier professionnel à impact rapide pour renforcer leurs capaciter à s’auto-gérer et à se détourner des pratiques néfastes telles que l’exploitation, le banditisme, l’alcoolisme et l’enrollement forcé par des groupes armés, de savoir lire, écrire et calculer afin  d’augmenter leur indépendance et possibilités d’emploi. Ceci leur permettra de faciliter leur réadaptation dans leur milieu et ainsi  contribuer efficacement au développement de leurs communautés en particulier  et du pays en général. L’éducation et l’autonomie financière sont des atouts considérables pour faire face aux manipulations et forces négatives qui alimentent les conflits.
Les apprenants ciblés sont les adolescents et jeunes adultes âgés entre 14 et 30 ans des communautés de Kabo avec une attention plus particulière aux vulnérables de la société (déplacés, retournés, rapatriés, jeunes affectés par les conflits armés, orphelins, chefs de ménage). Un nombre limité de places (20% environ) est également prévu pour des jeunes jadis associés aux forces et groupes armés afin de supporter leur réintégration dans la communauté. La sélection des bénéficiaires se fera en partenariat avec les services sociaux, les autorités locales et les leaders communautaires  dans la transparence et le respect des critères partagés de manière consensuelle.

Les enseignants seront recrutés dans la communauté d’intervention. Leur formation sera assurée conjointement avec l’inspection Académique du Nord et la Direction régionales Ministère des Affaires Sociales. 
Les critères de vulnérabilité pour l’identification des bénéficiaires du projet sont définis comme suit : les orphelins, mères célibataires, personnes handicapées, enfants associés aux forces et groupes armés, enfants sorciers
Les activités de la Caritas en RCA sont mises en œuvre dans une approche intégrée et une collaboration étroite entre les projets d’éducation. Avec les conseils et la collaboration des services publics déconcentrés, avec la coordination au niveau du Secrétariat Exécutif National de la Caritas Centrafrique, la Caritas Paroissiale de Kabo sera responsable de mise en place des activités.
Caritas travaillera de façon participative avec les bénéficiaires du projet et conjointement avec les autorités. Des employés fonctionnaires (au moins 3) de deux ministères seront mobilisés à cet effet : le  Ministère de l’éducation National (Inspection Académique Nord) et le Ministère des Affaires Sociales (Direction Régionale) Ces employés fonctionnaires détachés viendront en appui à la  Caritas et fourniront le suivi pédagogique au cours d’alphabétisation et d’enseignement des métiers.

Un comité de supervision du projet sera également créé et comprendra les enseignants, les inspecteurs des ministères pré cités, les autorités locales et traditionnelles, les parents représentant les bénéficiaires directs et autre leaders d’opinion. Ce comité fonctionnera comme un comité de pilotage du projet et participera aux évaluations et à la remise des diplômes en fin de formation. Ce comité sera également mobilisé pour le suivi post apprentissage des jeunes et le fonctionnement des micros coopératives en partenariat avec le Secrétariat Exécutif National de la Caritas Centrafrique et celle de Kabo. Caritas  encouragera la mise en place d’une structure fédérative des coopératives ainsi que la mutualisation de certains matériels de production. 
Le Secrétariat Exécutif National coordonnera toutes les actions  au niveau national et régional.
L’objectif principal du projet ‘Formation socioprofessionnelle et réinsertion des jeunes grâces à l’emploi  est de dispenser les  formations professionnelles de qualité et aussi un enseignement de la lecture, de l’écriture, du calcul aux jeunes adolescents (es)/adultes âgés (ées) de 14 à 30 ans  ayant manqué tout ou partie de leur scolarité ceci afin de facilité leur insertion dans la vie sociale/professionnelle.

Les apprenants sont issus de Kabo et de la périphérie, avec une attention particulière pour les plus vulnérables de la société, afin de supporter leur réintégration dans la communauté :

· 200 jeunes (50% de filles, 50% garçons) déplacés ou non avec une attention particulière sur les jeunes affectés par les conflits armés, orphelins, chefs de ménage et violence, jeunes jadis associés aux forces et groupes armés.

De plus 16 enseignants (dont 50% de femmes)  seront recrutés dans la communauté d’intervention ; la plupart ne possédant aucune qualification formelle dans l’enseignement. Leur formation sera assurée et soutenue par les Ministères de l’éducation et des Affaires Sociales.
Dans les trois premiers mois du projet deux centres  de 4 salles de classes (inclus bureau directeur et stock) devront être construits/réhabilités et 200 kits de démarrage distribués (1 kit pour chaque jeune) en fin de formation. Tout au long du projet les apprenants seront sensibilisés et poussés à se regrouper en coopérative et micro entreprises. Parallèlement les capacités nécessaires seront développées afin que la Cairtas Paroissiale de Kabo mène une  supervision de proximité à  ces coopératives conjointement avec Caritas Nationale. Au cours du projet Caritas Nationale  dotera  la Caritas Paroissiale en  équipements informatiques et bureautiques afin de lui permettre d’assurer la gestion fédérative des coopératives.
Les indicateurs de suivi et d’impact sont les suivants :

· les jeunes ont acquis des aptitudes, des compétences techniques nécessaires pour accéder à l’emploi, se fédérer en coopératives ou s’installer à leurs propres comptes pour entreprence des activités socio-économiques ;
· Le niveau des revenus des ménages est amélioré grâce à la relance des activités socio-économiques ;

· Le nombre des personnes feminines qui se livrent à des pratiques néfastes telle que la prostitution à cause de la pauvreté et de la précarité a baissé.
· Reduction de la dépendance des jeunes vis-à-vis de l’assistance humanitaire

· Les jeunes savent lire, écrire et compter ;

· Les jeunes et les adultes ont connaissance des règles d’hygiène de base et sont informés sur le VIH/SIDA et les moyens de se protéger ;

· La paix est consolidée dans l’Ouham plus précisément dans la sous préfecture de Kabo..
Durabilité du programme

La pérennité du projet est assurée par le biais de la Caritas Paroissiale qui acquiert les infrastructures. Après la distribution d’un kit de démarrage servant à créer une micro entreprise, la Caritas de Kabo en partenariat avec les Ministères de l’Education et des Affaires Sociales suivra  les jeunes en leur apportant des conseils techniques  de gestion.

A la fin de la formation en alphabétisation et petits  métiers, les jeunes ont acquis des éléments de départ pour se prendre en charge dans différents domaines de la vie sociale et économique. Leur intégration dans le monde professionnel est soutenue par l’acquisition d’un kit professionnel de démarrage. Ceci, avec la création des coopératives et des micros entreprises, constitue un élément crucial de consolidation de la paix sociale.
Tous les diplômés du projet recevront un kit de démarrage avec des outils pour leur métier/commerce respectif afin d’exercer un métier. Selon le métier, les jeunes reçoivent leurs kits en groupe restreint, constitué en thématique d’activité. Lorsque les dix mois de formation sont terminés, la Caritas paroissiale de Kabo sera responsable du suivi des individus et des coopératives. 

Ces jeunes seront collectivement plus aptes à créer des activités génératrices de revenus. Ils seront également  sensibilisés à travailler ensemble ce qui permet également d’éviter les cas de revente des kits de démarrage distribué en fin de formation. Les membres du comité de gestions bénéficieront des formations pour renforcer leurs capacités au savoir, savoir faire et savoir être. Des actions de plaidoyer  auprès d’autres organismes seront menées par la Caritas pour soutenir financièrement les structures mises en places et pour garantir la continuité du projet après l’intervention du fond de consolidation de la Paix.
Arrangements de gestion et de coordination

La Caritas Centrafrique a pour politique de travailler en étroite collaboration avec les bénéficiaires qui sont directement impliqués dans la planification et la mise en œuvre du projet. Plus spécifiquement, elle coopère avec :
· La Caritas Paroissiale

· Le Ministère de l’Education Nationale au travers la Direction Générale de l’Alphabétisation et en prenant en compte également l’inspection Académique du Nord.

· Le ministère des Affaires Sociales, Direction de l’Enseignement Professionnel.

· Les  ONG locales.
Le succès de l’action dépend, dans une large mesure, du soutien du Ministère de l’Education Nationale et de l’implication forte de l’inspection Académique du Nord, du Ministère des Affaires Sociales, des enseignants et formateurs ainsi que des jeunes eux-mêmes.

 Avec ce projet, Caritas renforcera le partenariat entre ses diverses entités pour l’exécution de la formation socioprofessionnelle. Le projet bénéficiera également des structures caritas existantes. Le bureau Nationale coordonnera les actions et fournira un appui technique administratif et logistique au bureau de Kabo. Les enseignants seront recrutés et formés localement. Les matériaux de construction et les équipements nécessaires à la construction ou la réhabilitation des salles de classes  seront achetés sur le marché local. Les artisans du bâtiment et la main d’œuvre non qualifiée seront employés localement. Le projet fournira des offres d’emploi réalistes pour la jeunesse. 
Dès le début des activités Caritas promouvra une culture d’appropriation du projet par les bénéficiaires et les leaders locaux.

La mise en œuvre des activités du projet nécissitent des ressources humaines et  sera conduite par un gestionnaire du projet, assisté d’un ou d’une assistant(e) administratif et d’une secrétaire.  Cette équipe  sera responsable de la bonne exécution de l’action, de la qualité du suivi et des relations avec les partenaires impliqués. Sur le terrain l’équipe sera constituée comme suit :

· 1 Chef de Projet

· 1 Assistant Administratif et Financier
· 1 Formateur en Alphabétisation

· 1 Secrétaire de Direction

· 2 Formateurs en petits métiers pour chaque domaine de formation retenu.
· 1 chauffeur

· 2 gardiens
La mise en œuvre de l’action nécessite des moyens relativement importants, notamment pour être en mesure d’effectuer un suivi détaillé des activités, seul garant de la qualité de l’action et de l’atteinte des objectifs.

Ainsi, les principaux équipements et matériels nécessaires sont :

· un kit de pièces détachées

· 2 ordinateurs dont 1 portable, et les accessoires et équipements annexe (1 imprimante et photocopieur)

· Matériel de communication : équipement radio (HF, CODAN), Thuraya
· Equipement des bureaux en mobilier et fournitures pour le personnel recruté.
· 3 motos 
Caritas dispose sur tout le territoire des structures et des outils appropriés de gestion des programmes. Ses expériences dans les  contextes d’urgence sécuritaires  Caritas  fait que cette organisation a pu développer  des procédures strictes de prévention des risques. L’application stricte des principes humanitaires de neutralité et d’impartialité est la principale précaution face au risque sécuritaire, la caractérise.
Afin d’assurer la transparence et la bonne gestion des fonds en sa possession, le Secrétariat Exécutif National  a mis en place des procédures de suivi comptable garantissant une gestion financière transparente et optimale. En outre, la responsabilité financière revient au Secrétariat Exécutif National  qui est  expérimentée dans la gestion financière des projets du genre. 
Suivi et Evaluation

Le suivi et l’évaluation de l’action seront tout d’abord internes. Le système de suivi et d’évaluation de Caritas consiste en la préparation de :

· Rapports de visites réguliers

· Rapports mensuels incluant un rapport narratif décrivant les défis auxquels est  confrontée l’action ainsi que les moyens de les dépasser

· Rapports financiers faisant le point sur l’utilisation des ressources

Ces rapports périodiques de suivi seront partagés avec l’UNHCR tous les 15 du mois qui suit le mois écoulé afin de faciliter l’analyse des progrès envers les résultats, les contraintes et les défis à relever pour prendre des mesures nécessaires à la réorientation des activités. 
Cartias insiste sur la nécessité du suivi et d’une supervision étroite des activités. Les équipes de Caritas spécialisées dans l’éducation, sont formées aux techniques de suivi et d’évaluation et soumettront aux responsables de l’action des rapports mensuels qui seront envoyé au bureau de Bangui.
De façon externe, il sera aussi demandé aux partenaires externes d’évaluer les réalisations en vue  de formuler des  recommandations et d’apporter des ajustements. Les structures des ministères de référence seront sollicitées à mi parcours pour évaluer l’état d’avancement de l’action. Enfin, un  audit financier sera réalisé par une  organisation externe.

Le UNHCR et/ou le FCP assure le suivi/évaluation général du projet et réalisera au minimum une visite trimestrielle sur le terrain pendant la durée de vie du projet. Caritas tiendra régulièrement le UNHCR à jour de l’atteinte des résultats. Caritas soumettra au UNHCR des rapports détaillés d’activités pour les périodes concernées. Caritas soumettra également un rapport financier et narratif final certifié après la clôture du projet.
En ce qui concerne la partie strictement liée à l’alphabétisation et la formation professionnelle, le suivi et l’évaluation se feront à la fois par les équipes de Caritas et les inspecteurs des ministères de tutelle. Des visites de l’Inspection Académique du Nord seront également organisées sur sites. 

La participation communautaire et les travaux de constructions en général, seront suivis et évalués par du personnel technique spécialisé dans le bâtiment et par les équipes Caritas.
 Six mois après la fin du projet,  Caritas conduira une étude d’impact sur les jeunes diplômés et leur micro entreprises/coopératives afin de savoir ce qu’ils sont devenus et mesurer ainsi leur niveau de réadaptation à la société et à l’économie.
Analyse de risque et hypothèses

A ce jour les activités mises en place par caritas n’ont pas été perturbées par la présence des rebelles ou encore des forces armées gouvernementales. En cas de rupture des pourparlers et de reprise des tensions, de nouveaux déplacements de population sont à craindre.
En outre, l’activité des groupes criminels est une menace majeure. Un regain d’exactions ou leur propagation à d’autres axes pourrait faire fuir de nouveau les populations civiles.

Dans les deux cas de figure, le fonctionnement des centres de formations  serait alors perturbé. En fonction de l’ampleur d’une crise éventuelle, un avenant pourra être soumis afin de faire face à la nouvelle situation.
Aussi, les hypothèses pour la réalisation du projet sont :

· Situation sécuritaire stable

· Absence d’épidémie
· Bonne participation de la part des communautés

· Le FCP/UNHCR sont en mesure de fournir les ressources financières nécessaires dans les temps définis

· Bonne coordination avec les autorités locales et autres acteurs humanitaires de la zone

Les principales conditions préalables à la mise en œuvre de l’action sont :

· Les autorités centrales, en particulier de Ministère de l’Education Nationale et le Ministère des Affaires Sociales, et locales soutiennent le projet

· Les conditions sécuritaires et la stabilité politique permettent de mettre en œuvre les activités dans les zones d’intervention.

Cette action, de part sa conception même, repose sur le principe de pérennisation et sur la volonté de maximiser la durabilité des résultats. L’étroite collaboration avec les Ministères de référence, les autorités locales et les leaders communautaires  participe à cette démarche. Les activités proposées sont par nature durables. En effet, les formations des apprenants se feront de manière professionnelle et qualifiante. De la même manière, la durabilité de l’action se trouvera renforcée par l’accent mis sur l’appropriation des activités par les apprenants et par la structure locale de coordination qui est la Caritas Paroissiale de Kabo.
	Le cadre logique


	Objectifs
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :
Formation professionnelle et promotion de l’emploi des jeunes.


	Les opportunités d’accès à l’emploi des jeunes ou de leur auto prise en charge sont maximisées. Les jeunes formés sont aptes à entreprendre des activités socio-économiques qui les protègent contre les pratiques nefastes tels que : l’exploitation,  la prostitution, le banditisme, l’alcoolisme et la tentation  d’intégrer  les groupes armés à cause de la précarité. 
	Rapport des autorités locales de la sous préfecture de Kabo, des autres organisations présentes sur le terrain sur l’impact du projet sur la situation des jeunes en particulier et de la population en général 

	· Situation sécuritaire calme et stable

· Situation humanitaire (santé, sécurité alimentaire, eau & assainissement, etc.)

· Bonne collaboration avec les jeunes et leurs parents, les ONG locales et les autorités.

	Objectifs immédiats :
Les jeunes adolescents et adultes de 14-30 ans de la sous préfecture de Kabo  acquièrent des connaissances de base, des aptitudes et des compétences techniques qui augmentent leur chance d’accés à l’emploi ou d’auto prise en charge grâce à la formation professionnelle scolaire et non scolaire fournies orientées vers la pratique de petits métiers. 

	Nombre d’enseignants, cadres, instructeurs professionnels et travailleurs sociaux recrutés, recyclés et formés  pour encadrer les jeunes
Nombre des jeunes identifiés et formés

Nombre des coopératives créées à l’issue de la formation professionnelle pour aider les jeunes à se fédérer pour entreprendre des activités socio-économiques

	Rapport d’évaluation de suivi évaluation du projet auprès des intervenants et bénéficiaires.


	(Lien entre l’objectif spécifique et l’objectif global de consolidation de la paix).
· formation alphabétisation et professionnelle scolaire et surtout non scolaire, tournée vers la pratique,

· réparation/construction, production technique et artisanale,

· encadrement et appui aux micros coopératives qui emploient des jeunes à l’issue de leur formation ;

· formation permettant de trouver un emploi dans le secteur informel ;

· aide à la recherche d’emplois et à la création de micros entreprises.

	Résultats attendus :
· Appuyer l’agence d’exécution en ressources humaines et matérielles indispensables pour la mise en œuvre du projet

· Les jeunes ont acquis des aptitudes,  capacités, et des compétences techniques nécessaires pour accéder à un emploi, se fédérer en coopératives ou s’installer à leurs propres comptes pour entreprendre des activités socio-économiques pour se pendre en charge;
· Les instructeurs professionnels, les formateurs, les travailleurs sociaux et les cadres sont recrutés et formés pour assurer un encadrement de qualité aux jeunes pour la formation professionnelle ;
· 200 jeunes adolescents sur la base des critères objectifs partagés sont formés dans les différents domaines retenus.

· Les jeunes qui terminent leur formation avec succès sont appuyés pour se fédérer en coopératives en vue d’entreprendre des activités génératrices de revenus et recoivent des kits de demarrage. 
· Les micro-entrepreneurs qui encadrent des apprentis ou emploient des jeunes à l’issue de leur formation sont appuyés et encadrés

· Les revenus des menages grâce à la relance des  activités socioéconomiques sont améliorés, ainsi que les conditions de vie de la population en général;
· Le nombre des personnes feminines qui se livrent à des pratiques néfastes telle que la prostitution à cause de la pauvreté et de la précarité a baissé.
· Reduction de la  dépendance de l’assistance humanitaire.
· La paix est consolitée dans l’Ouham plus précisément dans la sous préfecture de Kabo.

	· Le personnel du projet est recruté et déployé sur le terrain 
· Motos, ordinateurs, laptops, imprimantes sont acquis pour faciliter l’exécution du projet,
· Les frais de fonctionnement sont assurés

· Taux de réussite aux examens de fin de session de formation
· Nombre des jeunes ayant trouvé un emploi un emploi à l’issue de la formation dans des micro-entreprises appuyées par le projet.
· Nombre d’instructeurs professionnels, de formateurs, cadres, travailleurs sociaux récrutés et impliqués dans la mise en œuvre du projet.
· 200 jeunes (dont 50% sont des filles ou femmes) ont bénéficié d’une formation professionnelle oriéntée versl les petits métiers et  sont capables de lire, écrire et compter.

· Nombre de coopératives créées et opérationnelles.

· Nombre des micro-entreprises appuyées pour l’apprentissage et la promotion d’emploi pour les jeunes

· Les conditions de vie de la population se sont améliorées.

· Les jeunes filles et femmes formées sont impliquées dans les activités génétrices de revenus.

· Les jeunes sont à même de subvenir à leurs besoins essentiels sans recourir nécessairement à l’assistance humanitaire.

· Les opportunités d’emploi offertes aux jeunes à la travers la formation socioprofessionnelle ont contribué à consolider la paix.
	· Visite sur le terrain. 

· Rapport d’activités 

Rapport d’activités, des autorités locales et d’autres acteurs humanitaires dans la zone d’intervention.

Rapport de suivi/évaluation périodique des activités sur le terrain
Rapport d’activités recoupé avec celui de la vistite effectuée sur le terrain.  
Evaluation sur le terrain

Idem que précédemment

Rapport d’activités  recoupé avec les perceptions des bénéficiaires et de la communauté
Rapport d’évaluation sur le terrain auprès des autorités, des bénéficiaires et acteurs humanitaires
Visite sur terrain et sondages auprès des bénéficiaires du projet

Réduction des tensions sociales inter ethniques et des conflits dans la sous préfecture de Kabo
	(Lien entre le résultat et l’objectif spécifique)
idem

	Activités :
· Réunir  les autorités locales les communautés et les partenaires et partager l’inforrmation sur le but, les opportunités et les résultats attendus de la mise en œuvre de  ce projet .
· Evaluer  de manière participative les besoins des jeunes de la sous prefecture de Kabo en termes de formation professionnelle ;
· Sélectionner des formations à dispenser en tenant compte des besoins exprimés par les jeunes ainsi que des opportunités du marché local ;
· Mobiliser les autorités locales, les communautés et les partenaires pour définir ensemble les critères de choix des apprenants ;
· Construire, réhabiliter et équiper les centres de formation ; 
· Recruter, recycler et former les instructeurs sur les modules  d’apprentissage ;
· Rechercher et conclure des contrats de sous traitance ou service avec  des consultants pour  dispenser les formations spécifiques ;
· Sélectionner  des jeunes apprenants sur la base des critères objectifs retenus et  démarrer les activités de formation et d’alphabétisation ;
· Assurer le contrôle et le suivi des activités de formation professionnelle et d’alphabétisation ;
· Coordonner les activités de formation avec les autorités nationales, locales et les leaders communautaires ;
· Organiser les examens de fin de session et remettre des certificats aux admis;
· Inciter les jeunes ayant suivi avec succès la formation à se fédérer en coopératives pour se lancer dans les activités génératrices de revenus ;
· Procurer et distribuer des kits de démarrage aux coopératives créées ;
· Suivre les coopératives dans l’exercice de leurs activités ;
· Appuyer l’agence d’exécution en frais généraux pour faciliter la mise en œuvre du projet


	.-Les procès-verbaux des réunions d’information sur le projet avec les autorités locales, les partenaires et les communautés sont établis ;
Les besoins exprimés par les jeunes en termes de formation professionnelles sont recensés.
Les domaines de la formation professionnelle scolaire et non scolaire, orientée vers la pratique, sont retenus en fonction des besoins exprimés par 
Les critères de sélection des apprenants sont definis de manière consensuelle avec les autorités locales et les leaders communautaires.
8 salles de classe  avec latrines et bureau administratif sont construits et équipés pour la formation des jeunes.
Nombre des enseignants et formateurs recrutés et formés pour assurer l’encadrement des jeunes dans le processus d’apprentissage
Nombre de sous-traitant impliqués dans la professionnelle des bénéficiaires pour les domaines spécifiques 
Les jeunes apprenants sont sélectionnés sur la base des critères objectifs partagés pour participer à la formation et à l’alphabétisation.

Les activités de formation et d’alphabétisation sont contrôlés et suvies de manière régulière pour garantir la qualité de la formation.
Un mécanisme de coordination des activités de formation comprenant les autorités locales et les représentants communautaires est opérationnel.
Nombre des candidats présentés à l’examen de fin de session et le taux de réussite enregistré.

Nombre des coopératives créées par les jeunes avec l’appui de Caritas et qui se lancent dans les activités génératrices de revenus

Des kits et outils de démarrage sont achetés et distribués aux coopératives créées pour les appuyer dans le lancement de leurs activités socioéconomiques
Les coopératives bénéficient de conseils et d’encadrement technique dans l’exercice de leurs activités pendant la durée de vie du projet

Les frais généraux de Caritas sont couverts pour faciliter la mise en œuvre du projet.


	Coûts :

	 Risque et hypothèses :
· Situation sécuritaire calme et stable

· Situation humanitaire, eau & assainissement, accès, etc.)

· Bonne collaboration avec les jeunes et leurs parents, les ONG locales et les autorités

· Les fonds sont disponibles

· Les matériaux de construction sont qualité et les prix stables.


Chronogramme des activités

	Du : date de démarrage du Programme

Au : date de clôture du Programme

	activité
	Mois 6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	Organisation de mise en œuvre 

	Résultat 1 :
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	Résultat 2 :

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


                                 
FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)
RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
RÉSUMÉ DU PROGRAMME

(A mettre en ligne sur le site du FCP)

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	UNHCR
	Domaine Prioritaire: 
	N° 3

	Autorité(s) nationale(s): 
	Ministère de l’Education Nationale, 

Ministère des Affaires Sociales

	Numéro du Programme: 
	BPF/CAF/K-7

	Nom du Programme:
	Formation socioprofessionnelle et réintégration des jeunes grâce à l’emploi

	Budget Total:
	$ 500 000

	Zone d’intervention:
	Préfecture de l’OUHAM, Sous-préfecture de Kabo

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	05 Décembre 2008

	Durée du Programme:
	18 mois

	Date de démarrage:
	1 Juin 2009
	Date de clôture:     
	30 NOV . 2010

	Description du Programme:
	Ce projet vise à assurer la formation professionnelle des jeunes de la sous préfecture de Kabo, victimes de conflits armés, déplacés ou non, afin de faciliter leur réinsertion socioprofessionnelle, créant ainsi un environnement favorable à la consolidation de la paix


	Objectif global de consolidation de la paix:
	Formation professionnelle et promotion de l’emploi des jeunes.



	Objectifs immédiats:
	Les jeunes adolescents et adultes de 14-30 ans de la sous préfecture de Kabo  acquièrent des connaissances de base, des aptitudes et des compétences techniques qui augmentent leur chance d’accés à l’emploi ou d’auto prise en charge grâce à la formation professionnelle scolaire et non scolaire fournies orientées vers la pratique de petits métiers. 

	Résultats et activités clefs:
	Les jeunes de kabo ont des aptitudes, capacités et compétences qui augmentent leur chance d’accéder à un emploi ou de s’installer à leurs propres comptes, sans être obligés d’être attirés par toute forme d’abus ou d’exploitation



	Approvisionnement:
	


Résumé du Programme








� Le terme “programme” est utilisé pour projets, programmes et programmes conjoints.
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